Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de septembre I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 1998/26/CE, 2002/87/CE, 2003/6/CE, 2003/41/CE, 2003/71/CE, 2004/39/CE, 2004/109/CE, 2005/60/CE, 2006/48/CE, 2006/49/CE et 2009/65/CE en ce qui concerne les compétences de l'Autorité bancaire européenne, l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles et l'Autorité européenne des marchés financiers

1.
Rapporteur: Antolín SÁNCHEZ PRESEDO (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0163/2010 / P7-TA-PROV(2010)0336

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010

4.
Objet: directive de portée générale modifiant plusieurs directives sur les services financiers.

Les amendements définissent les compétences spécifiques des trois nouvelles autorités européennes de surveillance dans les domaines suivants:

1. Compétences conférées aux autorités pour élaborer des normes techniques de réglementation et d'exécution dans des domaines clairement définis et en application de la procédure de l'article 7  des règlements de l'AES.

2. Définition des domaines dans lesquels les autorités de surveillance peuvent agir pour régler les différends entre superviseurs en vertu de la procédure de l'article 7 des règlements de l'AES.

3. Échange général d'informations et exigences de notification et nouvelle dénomination des actuels «comités de niveau 3» qui seront remplacés par les nouvelles autorités.

4.  Obligation imposée à ces autorités d'établir des lignes directrices et de constituer des listes et des bases de données.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0161(COD)

6.
Base juridique: articles 50 TFEU (ex-44 TEC), 52§2 TFEU (ex-47§2 TEC), 62 TFEU (ex-55 TEC) et 114 TFEU (ex-95 TEC)

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON) 

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter le compromis global approuvé par le Parlement le 22 septembre. Toutefois, la Commission a précisé qu'elle regrette l'accord conclu entre le Conseil et le Parlement européen concernant la procédure d'adoption des normes techniques. Elle a publié une déclaration officielle sur cette question particulière en soulignant que cette procédure ne peut en aucune manière servir de précédent pour tout autre secteur. En outre, elle a publié des déclarations concernant: (i) les pouvoirs de supervision exercés sur les agences de notation et dans d'autres domaines, (ii) l'adaptation de la législation sectorielle au traité de Lisbonne, (iii) la gestion et la résolution des crises, et (iv) la directive sur la transparence/l'obligation de déclaration pays par pays.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition officielle de modification n'est pas nécessaire étant donné qu'il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, qui a été approuvé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN devrait approuver l'accord conclu en première lecture le 17 novembre 2010.

